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À ma famille, à mes amis, à mes frères.





 

Mais si le renouveau est en soi quelque chose de séduisant, il pourrait parfois être un leurre, surtout s’il donnait prétexte à introduire des réformes qui ne tiendraient pas suffisamment compte de la véritable nature de la vie religieuse. Permettez-Nous donc de vous dire franchement Notre pensée : renouveau, oui, mais dans le sens d’une affirmation plus consciente et plus vigoureuse des valeurs authentiques de la vie religieuse. Celle-ci, dans son essence, est immuable ; aussi devra-t-elle conserver partout et toujours, visiblement et sans équivoque, son caractère de consécration à Dieu et de vie d’union avec lui, par humilité, le détachement du monde, la pratique des conseils évangéliques1.

_____________________

1. PAUL VI, discours au Chapitre général des Rédemptoristes, 28 mai 1969, dans L’Osservatore Romano, édition italienne, 29 mai 1969, 2, traduction française dans DC, 66 (1969), 614.





PRÉFACE

C’est un grand plaisir d’offrir cette préface au livre de Frère Alexandre-Marie, L’exercice de l’autorité et l’obéissance volontaire dans les instituts religieux : implications pratiques pour la santé et la sécurité de la personne. Son ouvrage concerne un thème proche de mon expérience comme religieux, Missionnaire Oblat de Marie Immaculée.

L’exercice de l’autorité et de l’obéissance trouve son fondement canonique dans le conseil évangélique d’obéissance prononcé par les membres des instituts religieux lors de leur profession religieuse. Comme l’obéissance est une soumission de la volonté à une autre, il est facile de comprendre que cette tâche provoque au cœur de chaque époque et génération de religieux et religieuses des défis considérables.

L’auteur maîtrise très bien son sujet et son ouvrage représente une pensée vraiment autonome. Ce livre constitue une véritable contribution à la science canonique ainsi qu’à la vie communautaire des membres des instituts religieux. Le livre donne une perspective bien objective et globale d’une question vraiment délicate : l’exercice de l’autorité et l’obéissance volontaire dans les instituts religieux ainsi que ses implications pratiques pour la santé et le bien-être de la personne. Comme remarqué par l’auteur, les membres des instituts religieux désirent établir en premier lieu des relations fraternelles conformes aux demandes de l’Évangile. Malgré cela, la faiblesse de la nature humaine ou le péché présentent des obstacles. En conséquence, l’exercice de l’autorité et de l’obéissance doit prendre des précautions pour tenir compte de la santé et la sécurité des personnes.

La recherche demandait une présentation des divers documents ecclésiastiques autant que séculiers en matière du travail et de la santé au travail. Elle englobe des contributions provenant des sciences sociales, médicales ou juridiques. Même si, la réalisation des décisions des grandes organisations internationales dans une législation séculière, dans la vie des sociétés et des instituts religieux est présentée sur le plan de la législation française, par analogie, les résultats de la recherche ont une valeur universelle avec les adaptations nécessaires.

En suivant une approche classique des œuvres canoniques, Frère Alexandre-Marie présente les développements de la réflexion ecclésiale et canonique sur l’autorité et l’obéissance dans le Code de 1917 (c. 501), dans les cc. 601, 618, 619 du Code de 1983 et dans les documents de l’enseignement de l’Église sur la vie consacrée postérieure à 1983. À la suite de cela, la recherche étudie les efforts de la société séculière par la création des grandes organisations internationales soucieuses de la santé et de la sécurité des travailleurs incluant les risques psychosociaux au travail. Ici, l’auteur propose une lecture de l’évolution de la pensée séculière sur la santé et la sécurité visant la protection des personnes et de leur dignité. Le livre se termine par une synthèse présentant un instrument complémentaire pour le gouvernement des instituts religieux pour faciliter la demande actuelle de prendre en compte la santé et la sécurité de ses membres pour, autant que possible, prévenir et éliminer les abus en son sein. Ainsi, le dernier chapitre propose une manière d’actualiser l’exercice de l’autorité et de l’obéissance.

L’auteur rend un grand service à l’Église et aux instituts religieux en présentant cette perspective nouvelle et originale sur le problème des relations entre les religieux et leurs supérieurs. Son effort contribue au défi constant de l’Église de rénover l’exercice de l’autorité et de l’obéissance, dans ce cas en empruntant et adaptant les concepts de santé et sécurité, bien établis dans la sphère séculière. En tant, la proposition de Frère Alexandre-Marie pourrait devenir une inspiration aussi pour les autres supérieurs ecclésiastiques que les religieux.

Sans doute, cela ne sera pas le dernier mot sur la question abordée par le livre, mais une étape importante permettant de continuer la réflexion sur plusieurs niveaux et perspectives diverses. Espérons que nous tous et toutes, religieux et religieuses puissent en profiter !

WOJCIECH KOWAL, OMI

Faculté de droit canonique

Université Saint-Paul, Ottawa





INTRODUCTION

Afin de répondre aux besoins pastoraux du peuple de Dieu « au long du siècle, l’Église catholique a, de façon habituelle, réformé et rénové les lois de la discipline canonique pour que celles-ci, en pleine fidélité à son divin Fondateur, s’adaptent à la mission de salut qui lui a été confiée1 ». Dans cette dynamique, initiée et conduite par la providence divine, le Concile Vatican II représente la plus large et profonde réflexion préalable à la révision du Code de 1917 en usage. Celle-ci a abouti à la publication en 1983 d’un nouveau Code de droit canonique pour l’Église latine puis en 1990 du Code des canons des Églises orientales. Comme l’exprime saint Jean-Paul II : « il faut regarder le Code en tant que document législatif principal de l’Église, fondé sur l’héritage juridico-législatif de la Révélation et de la Tradition, comme un instrument indispensable pour assurer l’ordre aussi bien dans la vie individuelle et sociale que dans l’activité de l’Église elle-même2 ». Il est ainsi l’instrument fondamental de toute la législation des instituts de vie consacrée. Instrument qui, pour respecter sa vocation, s’adapte à la mission de salut de l’Église. Ce mouvement positif se traduit dans une discipline : le droit canonique pour l’édification d’un « magistère canonique » en vue du salut des âmes. La recherche présentée s’inscrit dans l’effort scientifique de la discipline.

L’exercice de l’autorité et de l’obéissance trouve son fondement canonique dans le conseil évangélique d’obéissance prononcé par un membre d’un institut lors de sa profession religieuse. L’obéissance est communément reconnue comme la soumission de la volonté à un autre3. À partir de là, toute la vie du membre se trouve ordonnée par des règles et sous l’autorité de supérieurs en vue de « vivre la nouveauté de l’Évangile4 » toujours plus intimement : « cette route prend la forme de la règle, empreinte du charisme du fondateur, sans oublier que la règle irremplaçable, pour tous, est toujours l’Évangile5 ». Il est facile de comprendre à quel point le sujet de l’exercice de l’autorité et de l’obéissance est au cœur de chaque génération de religieux et religieuses, quels que soient la règle et le charisme de sa communauté. Monseigneur J. Carballo, archevêque secrétaire de la CIVCSVA, relève un déséquilibre produit par une caricature de la liberté se traduisant soit par une remise en cause des différentes formes d’autorité présentes dans l’Église soit par un usage arbitraire de cette autorité6. Alors que l’exercice de l’autorité et de l’obéissance devrait être vécu de manière à ce que soient toujours vérifiées les paroles du pape François : « là où il y a les religieux il y a la joie7 », ainsi que « Montrez à tous que suivre le Christ et mettre en pratique son Évangile remplit votre cœur de joie !8 », cette question lui est un point de préoccupation dans lequel il dénonce : « un équilibre problématique dans l’exercice de l’autorité9 ». Ainsi, commente le Saint-Père : « cela me fait très mal de voir comment, dans certaines communautés chrétiennes, et même entre personnes consacrées, on donne de la place à diverses formes de haine, de division, de calomnie, de diffamation, de vengeance, de jalousie, de désir d’imposer ses propres idées à n’importe quel prix, jusqu’à des persécutions qui ressemblent à une implacable chasse aux sorcières10 ». Favoriser la communion est pour lui d’une grande importance et il n’hésite pas à la rappeler : « la communion s’exerce avant tout à l’intérieur des communautés respectives de l’Institut. À ce sujet, je vous invite à relire mes fréquentes interventions dans lesquelles je ne cesse pas de répéter que les critiques, les bavardages, les envies, les jalousies, les antagonismes, sont des attitudes qui n’ont pas le droit d’habiter dans nos maisons11 ». Dans un autre passage, en soulignant l’inévitable présence de difficultés dans la vie communautaire, il rappelle que c’est en son sein que se trouve leur solution : « il n’est pas réaliste de ne pas s’attendre à des conflits : des incompréhensions apparaîtront, et il faudra les affronter. Mais, malgré ces difficultés, c’est dans la vie communautaire que nous sommes appelés à grandir dans la miséricorde, dans la patience et dans la charité parfaite12 ». Aborder le thème de l’exercice de l’autorité et de l’obéissance dans une nouvelle recherche est donc actuel et reflète une préoccupation au plus haut niveau de l’Église.

La recherche s’appuie sur les principales sources canoniques, l’enseignement officiel de l’Église, des contributions de canonistes ou de théologiens reconnus ainsi que sur des contributions provenant des sciences sociales, médicales ou juridiques. Dans les derniers cas, afin d’illustrer la réalisation des décisions prises dans le cadre d’organisations internationales affectant une législation nationale et ses conséquences possibles dans la vie de la société, et, par analogie, des instituts de vie consacrée, l’exemple de la législation française est utilisé.

Si le thème de l’autorité et de l’obéissance dans la vie religieuse est toujours aussi vivant dans la littérature, cela est dû au fait que son exercice se fait toujours à une époque donnée avec les progrès du magistère de l’Église, les évolutions sociales et les progrès scientifiques. De sorte que son exercice ne cesse de rencontrer de nouveaux défis dans le temps. Dans le contexte culturel de ce début du XXIe siècle, la recherche présentée veut investir le thème de l’exercice de l’autorité et de l’obéissance sous l’angle de la santé et la sécurité des membres dans un institut de vie consacrée. En d’autres termes, la question théorique et juridique est : quelle relation peut-on établir entre l’exercice de l’autorité et de l’obéissance d’une part et d’autre part la santé et la sécurité des membres ? Y a-t-il dans cette relation de l’espace pour une rénovation ? La question pratique est : quel outil juridique est le mieux adapté pour prendre en compte la santé et la sécurité des membres dans l’exercice de l’autorité et de l’obéissance volontaire dans les instituts religieux ? Si le rapprochement semble a priori arbitraire, il trouve son fondement dans le lien qui existe entre le milieu dans lequel se déroule une activité et son effet sur la santé et la dignité d’une personne. Le plus ancien témoignage de ce lien vient d’Hippocrate, 131 ans avant Jésus-Christ, lorsqu’il établit une relation de cause à effet entre les coliques des ouvriers métallurgiques et le plomb qu’ils manipulent. C’est le prélude de la médecine du travail13. S’il existe de la littérature canonique sur le thème de l’exercice de l’autorité et de l’obéissance dans les instituts de vie consacrée14, ainsi qu’une étude théologique avec une perspective psychologique15 et séculière sur le thème de la santé et sécurité au travail16, aucune n’a été trouvée sur un lien entre les deux thèmes.

Une méthode analytique est adoptée pour étudier les textes législatifs de même que pour tous les autres documents utilisés. C’est de cette manière qu’il est rendu compte à l’aide de la méthode interprétative de leur contenu et qu’ils servent de base à l’argumentation des raisonnements. En même temps, lorsque cela est approprié, la méthode analogique est utilisée afin de mettre en lumière un principe régissant une nouvelle situation. Le caractère original de la recherche nécessite aussi une méthode exploratoire pour progresser. Le corps du texte est accompagné de nombreuses notes de bas de pages dont les objectifs sont de donner les références bibliographiques, illustrer l’argumentaire ou indiquer d’autres recherches. Le grand postulat de cette recherche, qui est également une des affirmations du Concile Vatican II, est que Dieu communique aussi sa volonté à l’Église à travers le monde séculier.

Si le thème de l’exercice de l’autorité et de l’obéissance dans les instituts de vie consacrée concerne l’Église catholique dans son ensemble, ce travail se concentre sur l’Église latine et les instituts religieux. Néanmoins, une comparaison avec le Code des Églises orientales est présentée afin de rendre compte d’une possible influence de sa part sur le sujet. Afin de bien rendre compte de la problématique de la santé et la sécurité, il est fait une large place à la littérature séculière occidentale.

Cette étude est composée de quatre chapitres. Le premier présente l’évolution du donné canonique sur l’autorité et l’obéissance à partir du Code de 1917 jusqu’au Code de 1983 pour le gouvernement interne des instituts religieux. En effet, ce Code marque un tournant dans le sens et la compréhension des vœux17. Il donne une vue à la fois synthétique et précise des enjeux rencontrés durant cette période et expose d’une manière détaillée les canons en vigueur.

Le second chapitre poursuit la réflexion du premier par l’étude de documents de l’enseignement de l’Église produit après la publication du Code de 1983. Il met en évidence les points sur lesquels l’autorité de l’Église revient régulièrement et les nouveaux sujets d’attention qu’elle porte à la connaissance des instituts sur le thème de l’autorité et de l’obéissance. Il complète ainsi le premier chapitre par une lecture actualisée du sujet.

Le troisième chapitre met l’accent sur les enjeux séculiers de la même période relativement au second volet de l’étude : la santé et la sécurité des personnes dans un environnement donné. Il les présente à travers la création des grandes organisations internationales, leurs transformations et leurs enjeux. Il propose une lecture de l’évolution séculière du sujet sociétal que représentent la santé et la sécurité quant à la protection des personnes et de leur dignité. L’objectif est de montrer la pertinence de ce thème dans l’exercice de l’autorité et de l’obéissance dans la vie consacrée.

Le dernier chapitre propose une manière de rénover l’exercice de l’autorité et de l’obéissance par l’introduction de la notion de santé et sécurité pour les membres d’un institut. Il montre comment, avec la législation en vigueur, il est possible de développer par la prévention une plus grande protection des membres contre des atteintes à leur santé ou leur dignité par d’autres membres. Ce dernier chapitre est une tentative de répondre à la préoccupation du pape François quant à son constat sur : « un équilibre problématique dans l’exercice de l’autorité18 » cité précédemment.

_____________________
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CHAPITRE 1
L’AUTORITÉ ET L’OBÉISSANCE DES RELIGIEUX SELON LE CODE DE 1983

INTRODUCTION

Ce premier chapitre a deux objectifs principaux. Dans un premier temps, il s’agit d’établir pour la période précédant le Code de 1983, les caractéristiques de l’exercice de l’autorité et de l’obéissance sur le plan canonique et la manière dont il était vécu dans les instituts religieux à cette époque ; puis dans un second temps, de présenter le thème de l’autorité et de l’obéissance dans le Code de 1983 pour le gouvernement interne des instituts religieux1. De manière concomitante à ces buts, ce chapitre possède comme objectif secondaire de montrer la présence d’une dynamique de renouvellement du thème de l’exercice de l’autorité et de l’obéissance volontaire en fonction des approfondissements théologiques et des nouvelles attentes du peuple de Dieu, comme voix de l’expression de sa volonté, dans la vie religieuse.

Le cadre herméneutique établi suit une logique historique en prenant pour point de départ le Code de 1917 source d’un tournant législatif et culturel2 ainsi que la présentation et mise en dialogue de certaines recherches scientifiques. Beaucoup d’éléments introduits ici ont été présentés par différents auteurs avant cette recherche, cependant, l’originalité de ce chapitre repose sur l’exposé synthétique et organique de ces études. S’il répond adéquatement à l’ensemble de ces objectifs et critères, les chapitres suivants bénéficieront de bases solides pour leurs propres développements.

L’évolution de la notion d’autorité et d’obéissance des religieux entre le Code de 1917 et le Code de 1983

Dans cette première section, quatre éléments sont mis en lumière : l’évolution du thème de l’autorité et de l’obéissance dans la société du XIXe siècle à travers le constat de Léon XIII, les caractéristiques de ce thème dans l’Église sous l’influence de ce pontife, la rédaction d’un Code de droit canonique et enfin, l’évolution du vécu des communautés religieuses. Ces différents éléments montrent que le thème de l’autorité et de l’obéissance dans la vie religieuse n’est pas un thème figé, inerte, mais qu’au contraire il est appelé à se renouveler en fonction des attentes et espérances légitimes du peuple de Dieu.

L’autorité et l’obéissance dans le contexte social du XIXe siècle

En 1965, le théologien dominicain français J.-M. Tillard fait le constat suivant au sujet de la vie religieuse : « le type de gouvernement qui, depuis surtout les XVIe et XVIIe siècles, s’est peu à peu imposé et que, plus près de nous, l’influence du pontificat de Pie IX a fortement contribué à généraliser, conçoit l’obéissance sous une forme monarchique, même là où les chapitres conservent une grande partie de leur attribution originelle3 ». Ce constat contraste fortement avec l’évolution du concept de l’autorité et de l’obéissance dans le reste de la société comme en prend déjà acte Léon XIII dans son encyclique Immortale Dei 4 publiée en 1885, soit 80 ans avant. En décrivant le passage d’une société gouvernée par « la philosophie de l’Évangile5 » à une société ou « les chefs du gouvernement ne sont plus que des délégués chargés d’exécuter la volonté du peuple6 », Léon XIII est conduit par la lecture des signes des temps à aborder le thème de l’autorité et de l’obéissance sous un angle nouveau.

Le regard de Léon XIII sur son temps a été analysé par J. Murray7 et repris par L. Murphy8. Selon leurs analyses, trois aspects caractérisent la vision de Léon XIII sur l’autorité. Le premier mis en avant est historique : il s’agit d’une réaction défensive à la menace représentée par la réforme protestante et la Révolution française. Le second aspect trouve son origine dans la vision de philosophie politique du Pontife sur le type de relation instituée entre celui qui commande et celui qui obéit. Enfin, dans le corollaire de ce second aspect se situe le dernier aspect qui relève de l’ecclésiologie : à ceux qui ont un office revient le pouvoir décisionnel et aux autres le devoir d’obéir9. On voit dans les deux derniers aspects une vision de l’autorité « verticale » ou chaque entité a son rôle propre et bien défini : « le concept d’obéissance est […] simple. Obéir c’est faire la volonté du supérieur : ce qui est l’essence de l’obéissance10 », par conséquent exercer l’autorité c’est se faire obéir. Cette conception de Léon XIII sur l’autorité et l’obéissance est une des sources les plus influentes sur son exercice dans les communautés religieuses pour la période précédant le Code de 191711.

Léon XIII ne pouvait prévoir que son encyclique allait se situer à un tournant de l’histoire du droit canonique. En effet, dix-neuf ans plus tard, le 14 mai 1904, à la suite d’une demande des évêques participant au Concile Vatican I, Pie X, par le motu proprio Arduum sane munus 12, formait une commission en vue de la rédaction du premier code de droit canonique. Le fait historique qu’Immortale Dei soit la seule référence magistérielle abordant le thème de l’obéissance en fait une clef de lecture essentielle sur la manière dont ce thème va être abordé et vécu sur toute la période précédant le Concile Vatican II.

Soixante-quinze ans après Immortale Dei et quarante-trois ans après la publication du Code de 1917, le théologien K. Rahner publiait une importante réflexion sur l’obéissance13. Les compétences reconnues de l’auteur font de lui un précieux témoin de cette époque et son témoignage en donne des éléments de compréhension. Voici exposé le plus pertinent pour cette étude.

Dans un acte d’obéissance entre le supérieur et un inférieur, il n’y avait que peu de place pour le dialogue : « Dans le bon vieux temps, un supérieur était capable de faire lui-même tout ce qu’il commandait à ses inférieurs. Il avait fait lui-même auparavant exactement ce qu’il ordonnait à son tour à d’autres. Il avait fait ses preuves en ces domaines, sinon il ne serait pas normalement devenu supérieur. Il avait démontré qu’il y était au moins aussi compétent que ses inférieurs14 ». En mettant en lumière ces caractéristiques de la connaissance et de l’expérience du supérieur présentes et nécessaires à une certaine époque, Rahner veut montrer que c’est à travers l’évolution de ces caractéristiques que le profond changement dans la pratique de l’exercice de l’autorité s’est opéré. En se référant à son expérience présente, il affirme : « Tout supérieur religieux a beaucoup d’inférieurs qui, sur les plans scientifiques ou pastoraux, ou dans le domaine des affaires publiques, possèdent ou doivent posséder une certaine compétence qu’il n’aura pas lui-même ; car, tout supérieur qu’il est, il ne peut être spécialiste que dans un domaine très restreint15 ». Ce qui conduit le théologien à la conclusion suivante : « le supérieur d’aujourd’hui est donc condamné à s’informer et à demander conseil ; et cela dans une mesure beaucoup plus large qu’il ne le fallait autrefois16 ». En d’autres termes, puisque le supérieur n’a plus la capacité de connaître et maîtriser tous les objets sur lesquels va porter son autorité, celle-ci doit s’exercer dans un dialogue portant sur l’objet de l’ordre entre lui et celui à qui il commande. L’exercice de l’obéissance adopte alors une forme « horizontale » dans laquelle l’apport de chaque membre contribue à la prise de décision par le détenteur de l’autorité.

C’est souvent avec une pointe d’humour que des auteurs ayant connu l’époque pré-Vatican II l’évoquent : « la vieille génération de supérieures, lors de leur premier contact avec les nouvelles sœurs professes est inclinée à les juger injustement […]. Leur seule idée d’une « bonne religieuse » est le robot embrigadé de leur temps. Il est assez vain de leur rappeler que le monde ne s’est pas arrêté avec leur temps17 ». D’autres sont plus incisifs :

Malheureusement, les communautés religieuses fondées au temps du mystique « droit divin des rois » ont transféré cette mystique au supérieur religieux qui alors a parlé au nom de Dieu sans dialogue avec les sujets ou « inférieurs » comme ils étaient appelés avant le Concile. Aujourd’hui les hommes questionnent la pertinence d’un modèle d’autorité où un homme commande et un autre obéit sans une mutuelle collaboration dans la prise de décision18.

Ces deux extraits montrent de manière différente la coexistence d’une vieille tradition d’autorité et d’obéissance dans la vie religieuse et la naissance d’une autre. Leur concomitance n’a visiblement pas été sans défis pour les membres consacrés durant ce temps de transition.

L’autorité religieuse dans le Code de 1917 : le pouvoir dominatif (c. 501, § 1)

Dans le Code de 1917, la provision donnant au supérieur son autorité est le c. 501, § 1 situé au Titre X : « Du gouvernement des instituts religieux ». La première norme de ce paragraphe touche directement le sujet : « les supérieurs et les chapitres possèdent sur leurs sujets, selon leurs constitutions et le droit commun, le pouvoir dominatif19 ». La nature juridique de l’autorité des supérieurs et des chapitres trouve donc ses origines dans ce qui est nommé le « pouvoir dominatif20 », expression qui n’est pas définie dans le Code,21 mais qui provient d’une longue tradition séculière et canonique.

À travers le temps, la notion de pouvoir dominatif n’a jamais reçu de définition de la part du magistère de l’Église. Présente dans sa vie à travers les premiers ordres cénobitiques, elle puise originellement son contenu dans l’analogie de la relation du maître et de l’esclave extraite du droit romain et son nom pourrait lui aussi provenir de ce même droit22. Par la suite, l’évolution de ce concept est à mettre en corrélation avec les différents développements de la vie religieuse et du droit canonique. En ce qui concerne cette étude, il est retenu les éléments suivants.

À la fin du Moyen Âge, Gratien (XIIe siècle) est le premier à présenter l’état des connaissances et les premiers énoncés théoriques sur le pouvoir dominatif. C’est aussi à cette époque que l’expression « pouvoir dominatif23 » devient uniquement relative au vœu d’obéissance24 en droit canonique. Elle est la caractéristique de l’autorité dans une société imparfaite25 comme c’est le cas d’un institut religieux. De manière concomitante et au cours des périodes suivantes, ce concept fait l’objet d’études et de controverses26 dont voici la nature des questions : est-ce que le pouvoir dominatif est de nature privée ? Sa source est-elle le vœu d’obéissance ? Sa source provient-elle de la volonté du candidat exprimée à travers la profession religieuse ? Ce pouvoir est-il une concession de la part du pape ? Est-il un pouvoir de juridiction27 ?

Du XIIe siècle au XXe siècle, différents auteurs ont étudié ces questions et tenté d’y apporter des éléments de réponse. L’histoire retient quelques grands contributeurs à cette recherche : F. Suarez28, A. Vermeersch29, A. Larraona30, G. Kindt31 et E. Regatillo32. Entre le premier énoncé conceptuel de Suarez au XVIIe siècle et celui de Larraona au XXe, dont le point de vue va finir par prévaloir sur tous les autres et s’imposer dans son intuition principale33, le chemin théorique parcouru est grand. En effet, pour Suarez le pouvoir du supérieur provient du renoncement par un membre de sa volonté par la profession de manière concomitante à son acceptation par un institut34. Ainsi, directement après la promulgation du Code de 1917, une définition du pouvoir dominatif issue de cette analyse est communément acceptée : « le pouvoir de domaine est issu de la volonté des inférieurs, qui, comme les religieux et les religieuses, en vertu de la profession des vœux, donnent sur eux-mêmes aux supérieurs le pouvoir de les gouverner, en vue de la perfection évangélique, conformément à la règle et aux constitutions de la religion35 ». Cependant, c’est aussi à cette époque-là qu’un autre commentateur, P. Maroto, parle pour la première fois de la nature publique du pouvoir dominatif36 ; cette recherche, Larraona va la reprendre dans un commentaire du c. 501 publié en 192737. Beaucoup plus tard lors d’un congrès international en 1934, soit près de 25 après les premières hypothèses, Larraona montre que l’origine du pouvoir dominatif provient de son caractère public et qu’il est similaire au pouvoir de juridiction. Cette présentation de Larraona va progressivement faire autorité puis se trouver confirmée par la décision magistérielle qui suit38.

À la suite d’un doute soulevé sur l’application possible des cc. 197, 199, 206-209 sur la délégation du pouvoir par un détenteur du pouvoir dominatif et en raison des recherches sur le sujet arrivé à maturité39, la commission pour l’interprétation du Code publie en mars 1952 une réponse positive. En d’autres termes, les détenteurs du pouvoir dominatif peuvent déléguer leur pouvoir, ils sont donc d’une certaine manière assimilés au détenteur du pouvoir ordinaire ou de juridiction.

Avec l’interprétation authentique, répertoriée sous le titre : « De applicatione praescriptorum can. 197, 199, 206-209, potestati dominativæ » se termine l’histoire magistérielle concernant le pouvoir dominatif 40. En effet, cette expression, très disputée et jamais totalement définie canoniquement, va être abandonnée dans les documents du Concile Vatican II41 ainsi que dans le Code de 198342.

Concile Vatican II : le décret conciliaire Perfectæ caritatis (1965)

Par le décret Perfectæ caritatis43 du 28 octobre 1965, les pères conciliaires ont adopté les principes généraux relatifs à la rénovation et « l’adaptation de la vie et de la discipline des instituts religieux44 » achevant ainsi une réflexion inaugurée sous le pontificat de Pie XII45. Le décret est suivi quelques mois après, du motu proprio Ecclesiæ sanctæ II 46 donnant les indications pratiques et détaillées de son application par les instituts religieux47.

Perfectæ caritatis porte une attention particulière à chacun des conseils évangéliques de chasteté, pauvreté et obéissance. Chacun des conseils fait l’objet d’un paragraphe particulier dans lequel sont aussi bien donnés des éléments théologiques sur leur fondement que canoniques sur la manière de les vivre. Dans le cadre de cette étude, cinq points touchant le vœu d’obéissance mis en évidence par J. Aymanathil48 sont significatifs de l’évolution magistérielle du Concile.

Le premier concerne la place de la vie religieuse dans l’Église. Durant la période préconciliaire, l’Église est définie comme une « société parfaite » dont émane la nature de son autorité. De leur côté, les instituts religieux sont apparentés aux « sociétés imparfaites » ainsi qu’au principe d’autorité les gouvernant. Puisque la vie des instituts religieux est étroitement mêlée et totalement liée à la vie de l’Église, il existe alors une tension canonique entre les deux : entre la nature juridique de l’autorité dans l’Église et la nature juridique de l’autorité dans la vie religieuse. Les pères du Concile abandonnent la terminologie de « société parfaite » au profit d’une nouvelle terminologie dans laquelle l’Église est vue comme une société autonome49 ou une société hiérarchique50. Ceci a pour effet de repositionner la place de la vie religieuse dans l’Église. Ainsi, le décret Perfectæ caritatis l’établit comme appartenant à sa vie et à sa sainteté, sans appartenir néanmoins à sa structure hiérarchique51. Cela a comme conséquence d’opérer un déplacement de la tension canonique évoquée précédemment et qui conduit au second point : l’abandon de la notion de « pouvoir dominatif » pour exprimer le pouvoir des supérieurs. En effet, la commission responsable de la préparation du code ne voulant pas aborder la question de la nature juridique du pouvoir dans la vie religieuse décide de s’abstenir de toute mention de celle-ci52. Le troisième point concerne la requalification de l’obéissance par la mise en lumière de son caractère christologique à la suite de la Constitution dogmatique sur l’Église Lumen gentium53: le religieux, par sa soumission à ses supérieurs, imite le Christ lui-même dans sa soumission au Père54. Le quatrième point considère la relation instituée entre les religieux et leurs supérieurs. Aymanathil note qu’elle est exprimée comme celle « d’enfants de Dieu55 » et de « représentants de Dieu56 ». Le dernier point regarde l’exercice même de l’autorité ; celui-ci devant être exercé « dans un esprit de service pour leurs frères57 ». Si la formulation de cette notion est propre à Vatican II, l’idée n’en est pas nouvelle58. En effet le pape ne porte-t-il pas le titre de « serviteur des serviteurs de Dieu ?59 » La même réflexion exprimée par L. Örsy est formulée de la manière suivante :

Le Concile conçoit la vertu d’obéissance comme étant au service de l’Église, car en la pratiquant on construit l’Église. On édifie une communauté particulière et ainsi on rend l’Église plus forte en travaillant à l’expansion du royaume de Dieu. Cela montre qu’il ne faut jamais considérer l’obéissance uniquement comme un moyen de sanctification personnelle, mais comme l’un des instruments les plus aptes à étendre le royaume de Dieu60.

Il semble opportun d’ajouter que le décret Perfectæ caritatis est à lire à travers la vision proposée par un autre document du Concile : la constitution Lumen gentium. Celle-ci, promulguée l’année précédente, dédie un numéro entier à la « grandeur de la profession des conseils évangéliques (no 46) » dans lequel il est affirmé qu’il y a une corrélation positive entre la profession des conseils évangéliques de chasteté, pauvreté, obéissance et le développement de la personne. Autrement dit, les renoncements qu’accepte librement un religieux en faisant profession des conseils évangéliques ne sont pas un obstacle, mais contribuent au développement même de sa personne61. Cette notion est centrale pour l’étude du respect de la personne dans la vie religieuse62.

Rapidement après la publication de Perfectæ caritatis, sous l’influence du vent révolutionnaire de mai 1968 en France et porté entre autres par les jeunes membres des congrégations internationales63, l’entreprise de rénovation s’initie64 et se répand. Comme le note le cardinal I. Antoniutti, alors préfet de la Congrégation pour les religieux et les instituts séculiers, deux courants d’opinion sur la manière dont doit s’exercer l’autorité se forment : « la méthode conservatrice et la méthode que l’on appelle progressive65 ». Cette forme d’opposition est née d’une lecture dialectique de Perfectæ caritatis. En effet, si « la rénovation suppose, non pas l’abandon de l’observance traditionnelle des règles, mais plutôt un retour véritable aux principes mêmes de l’esprit religieux authentique que des fondateurs ont établis, enseignés et inculqués66 », elle suppose aussi de ne pas garder les règles qui nuisent à cela67.

Les contributions du décret Perfectæ caritatis à la vie religieuse sur le thème de l’autorité et de l’obéissance sont importantes par leur nouveauté et la richesse de leurs contenues théologiques et canoniques. Il va sans dire qu’elles vont être des éléments déterminants pour la rénovation des instituts religieux voulue par le Concile et du droit des religieux dans l’élaboration du nouveau Code.

Exhortation apostolique Evangelica testificatio (1971)

Les constats, faits par Antoniutti en 1967 et mentionnés précédemment sur les réactions aux changements68, se retrouvent décrits par Paul VI d’une manière quasi équivalente cinq ans plus tard dans le document Evangelica testificatio, premier document sous la forme d’une exhortation d’un souverain pontife sur la vie religieuse69 :

Nous entendons répondre à l’inquiétude, à l’incertitude et à l’instabilité qui se manifestent chez certains, comme aussi encourager ceux qui recherchent le vrai renouveau de la vie religieuse. L’audace de quelques transformations arbitraires, une méfiance exagérée pour le passé, même lorsqu’il témoigne de la sagesse et de la vigueur des traditions ecclésiales, une mentalité trop soucieuse de se conformer avec hâte aux mutations profondes qui ébranlent notre temps, ont pu entraîner quelques-uns à tenir pour caduques des formes spécifiques de la vie religieuse70.

Par cette délicate description de la crise que traversent de nombreuses congrégations religieuses dans leur processus de rénovation, il apparaît clairement que l’objectif de cette exhortation de Paul VI est de remettre un peu d’ordre dans la confusion régnante : « Nous souhaitons vous aider aussi à poursuivre votre marche à la suite du Christ, dans la fidélité aux enseignements conciliaires71 ». Ce qu’il poursuivra à travers de nombreuses interventions durant presque dix ans72.

Sur la manière dont ce document a été élaboré, il est pris comme référence l’article de la théologienne A. Hoang Thi Kim Oanh paru en 201373. Elle montre que deux théologiens ont été mis à contribution pour l’écriture d’un document sur la vie religieuse entre 1970 et 1971. Le premier, R. Voillaume a vu son texte rejeté par Paul VI et c’est le dominicain P.-R. Régamey qui le remplaça à partir du 12 décembre 1970. Le texte de Régamey fut lu et annoté par Paul VI puis travaillé en commission. C’est ce texte de Régamey qui a servi de base à l’exhortation apostolique Evangelica testificatio du 29 juin 197174.

La réception d’Evangelica testificatio est marquée par diverses circonstances négatives telles que sa date de publication, un sentiment de méfiance à l’égard de Paul VI à la suite de l’encyclique Humanæ vitæ en 1968 ou par le sentiment que la réflexion exprimée dans ce texte était déjà dépassée. Tout ceci a eu pour conséquence d’en amoindrir la diffusion auprès des personnes concernées75. Toutefois, Hoang Thi Kim Oanh note que les lecteurs qui se sont exprimés à son sujet l’ont fait de manière très positive. Elle-même termine son étude en appelant à une redécouverte de ce texte qui, selon elle, n’a pas encore été suffisamment exploité76.

Evangelica testificatio, dans sa seconde partie intitulée « Engagements essentiels77 » par le traducteur, consacre six paragraphes numérotés à « l’obéissance consacrée78 », chacun introduit par un sous-titre dans la traduction. Chaque paragraphe, comme toute l’exhortation, exprime à la fois une réponse à un enjeu particulier de la vie religieuse et « une relecture papale non seulement de Perfectæ caritatis mais du Concile intégral79 ». Dans ce sens, ce document traverse le circonstanciel pour poursuivre l’œuvre du Concile.

Chacun des paragraphes touche des points précis de l’exercice de l’autorité et de l’obéissance. Ces points harmonisent l’exercice de l’un et de l’autre sans en diminuer ni les exigences ni les difficultés. Ils mettent en valeur l’exemple du Christ dans son obéissance au Père, son autorité comme un service à donner, l’égalité de dignité entre l’exercice de l’autorité et celui de l’obéissance, la fonction primordiale du dialogue tant au niveau personnel que communautaire, la prise de décision des supérieurs, le défi que pose une activité extérieure au couvent ainsi que l’intégration de la notion de liberté individuelle et de la conscience. Ces réflexions sont des ouvertures en réponse aux limites progressivement soulevées par la vision préconciliaire de l’exercice de l’autorité et de l’obéissance dans le monde moderne, ainsi qu’aux difficultés rencontrées par les instituts dans leur processus de rénovation. En ce sens, Evangelica testificatio possède un questionnement innovant sur la vie religieuse dont le caractère fondamental rend sa pertinence et son influence toujours actuelles.

Les supérieurs religieux d’après le Code de 1983

Entre 1995 et 2004, paraissent dans la revue Commentarium pro religiosis et missionariis, dix articles écrits par le canoniste D. Andrés entièrement consacrés aux supérieurs religieux d’après le Code de 1983. Ces articles, repris d’un de ses livres publiés dix ans plus tôt80, sont à notre connaissance l’analyse scientifique la plus exhaustive sur le sujet publiée dans une revue canonique. Ils représentent donc une contribution majeure sur le sujet et c’est pour ces deux raisons que les paragraphes qui suivent s’inspirent largement de ce travail et les prennent comme source de référence.

Dans ce qui suit, il s’agit de présenter ce que sont les supérieurs dans un institut religieux. Cela sera fait non pas en répétant Andrés mais, tout en essayant de ne pas trahir son travail, en exposant avec lui seulement ce qui relève de cette étude.

Les normes sur les supérieurs dans le Code de 1983

La table des matières du Code de 1983 consacre un titre entier aux « Normes communes à tous les instituts de vie consacrée » (cc. 573-606) et un autre aux « Instituts religieux » (cc. 607-709). Une première approche du thème des supérieurs religieux se fait donc naturellement à travers ces deux titres qui, en entrant en dialogue l’un avec l’autre, expriment les normes du droit sur les supérieurs religieux. Cependant, comme une des particularités du Code est d’être un tout organique, afin de saisir de manière plus complète la législation sur le sujet, il est nécessaire d’élargir dans un second temps l’étude à l’ensemble du Code. Andrés exprime cela de la manière suivante : « lié au noyau constitué par les cc. 617-630 sur les supérieurs et les chapitres, il existe plusieurs dizaines de canons, dispersés un peu partout, qu’il est nécessaire de regrouper organiquement autour dudit noyau, si l’on désire obtenir une vision complète du supérieur81 ». C’est cette méthodologie qu’il va suivre pour étudier, dans un premier temps, les normes communes aux supérieurs religieux puis celles qui sont propres à chaque type de supérieur.

Les supérieurs religieux

L’analyse sémantique d’Andrés va aider à l’analyse et la présentation de la notion de supérieur dans le Code. Andrés analyse trois termes et leurs relations mutuelles : « supérieur », « office » et « autorité ». Il note que le terme de supérieur est lié au concept de « munus = fonction ou office et officium = office (c. 617 et c. 619)82 », un office étant défini comme une fonction de gouvernement (c. 145, § 1). D’une manière réciproque, il note que pour désigner le titulaire de l’office le terme le plus utilisé est « supérieur ». Enfin, il souligne l’utilisation du terme « autorité » avec ses différentes nuances pour désigner un supérieur. Comme conséquence et conclusion de son analyse il affirme « que les termes supérieur et autorité sont ceux, qu’avec une énorme prédilection et de manière prédominante, le Code utilise83 » comme titres donnés à celui qui a la charge de gouverner dans un institut.

Puisque le supérieur religieux détient son titre de l’office qu’il exerce, c’est à l’intérieur de ce dernier que le supérieur exerce le gouvernement. Andrés délimite les contours structurels d’un office à travers neuf points84 : « le nom ou le titre de l’office, la structure, les conditions requises et les qualités du titulaire, le mode de désignation, le pouvoir ou l’autorité, les obligations et les droits, les facultés et privilèges, les limites, les modes de cessation et la perte de l’office85 ». En analysant chaque office de supérieur suivant ce schéma, Andrés donne une vision organique, cohérente et complète de chacun d’eux ainsi que des liens qui les unissent et des éléments qui les différencient.

Les six types de supérieurs religieux

Le Code n’expose pas de manière organique les multiples types de supérieurs religieux. C’est pourquoi, suivant les perspectives de chaque commentateur, il est possible de les trouver présentés différemment86. Par exemple, T. Rincón dans son commentaire des canons sur les instituts de vie consacrée et les sociétés de vie apostolique87 expose deux grandes catégories de supérieurs : les « supérieurs majeurs » (c. 620), divisés en cinq types, et les « supérieurs mineurs » qui comportent un seul type. La première catégorie est nommée à la suite du Code qui utilise le terme de « supérieur majeur » et la seconde est nommée comme une conséquence logique de l’existence de la première ; s’il y a des « supérieurs majeurs » il existe une autre catégorie de supérieurs inévitablement « inférieurs » à la première. Dans le Code, ce sont les supérieurs « locaux88 ».

En revanche, Andrés ne reprend pas ces deux catégories, il s’appuie sur l’importance juridique des compétences attribuées à chaque type de supérieur ainsi que du sens commun pour mettre en évidence les différentes catégories de supérieurs89. Il en détermine six qu’il étudie de manière séparée : les modérateurs suprêmes (c. 622), les supérieurs majeurs (c. 620), les supérieurs ordinaires, les supérieurs locaux (c. 608), les supérieurs vicaires et les supérieurs visiteurs (c. 628, § 1). L’auteur est bien conscient que ces six types n’épuisent pas la diversité de tous les types de supérieurs présents dans le Code. Cependant, ceux-ci suffisent à présenter l’autorité dans son rapport avec le droit propre de chaque institut et « avec l’expérience et la vie de chaque religieux90 », objectif de l’auteur.

Ce sont les six types mis en évidence par Andrés qui seront utilisés dans cette étude. Identifiables par chaque religieux et proche de leur vie, c’est à travers eux que se développe d’une manière positive ou négative le lien d’obéissance unissant chaque religieux à ses autorités dans la mise en pratique du conseil évangélique d’obéissance. Cette nomenclature révèle clairement la source de l’autorité et son récipiendaire.

L’autorité collégiale ou capitulaire

Toutefois, dans les instituts religieux, il existe une autre forme d’autorité que « l’autorité personnelle » liée à une personne et un office, c’est « l’autorité collégiale ». Attribuée à un collège de personnes, elle a sa place dans le chapitre général (c. 631) et « les autres chapitres de l’institut et les autres assemblées similaires » (c. 63291). Ces deux canons sont des nouveautés du Code de 1983, fruit du Concile Vatican II92. Ils doivent être mentionnés, car ils établissent, entre autres, « les autres règles » (c. 587, § 4), « des règles auxquelles tous doivent obéir » (c. 630, § 1). Ils possèdent un impact réel et direct sur la vie de l’institut et de chacun de ses membres. Andrés consacre un article à chacun de ces canons qu’il étudie de manière exhaustive93.

La forme d’autorité de ces corps est « collégiale » et elle s’exerce uniquement durant la célébration du chapitre. Ceci est de nature opposée à l’autorité dite « personnelle » exercée par le tenant d’un office durant tout son mandat94. Une des conséquences de cette propriété concerne l’imputabilité. En effet, « un office […] offre premièrement un lieu juridique identifiable d’obligations de la part des fidèles chrétiens, dans notre contexte, de la part des membres de l’institut de vie consacrée, et exige l’imputabilité de la personne tenant l’office si les droits et obligations qui y sont contenus ne sont pas respectés et remplis95 ». De plus, elle devrait même être punie pour abus de pouvoir ou abus d’une charge ecclésiastique ou pour tout acte posé ou omis par négligence coupable au détriment d’autrui (c. 1389). À l’opposé, il n’existe pas de canon similaire susceptible de sanctionner une décision abusive d’un chapitre. Cette remarque est essentielle pour la suite de cette étude dans la mesure où on sera appelé à identifier les sources d’abus et leurs conséquences.

L’autorité des supérieurs (c. 618, c. 619)

Le Code donne à l’office du supérieur deux canons spécifiques pour encadrer son action. Ainsi, le supérieur et les membres soumis à son autorité connaissent l’étendue du pouvoir détenu ainsi que son champ d’application. Ces deux principes sont là pour garantir la bonne gouvernance et éviter l’arbitraire.

Le pouvoir d’ordonner ce qu’il y a à faire (c. 618)

Dans le Code de 1917, le droit d’ordonner du supérieur est mentionné au c. 501, § 1. Celui-ci est donné de manière équivalente aux supérieurs et aux chapitres par le « pouvoir dominatif » reçu selon les constitutions et le droit commun. Ce droit d’ordonner, qu’il appartienne au supérieur ou qu’il appartienne au chapitre est une constante toujours rappelée et jamais remise en cause par le magistère96. Ainsi, le pouvoir des supérieurs est réaffirmé dans le décret Perfectæ caritatis : « ils exerceront l’autorité dans un esprit de service pour leurs frères, […] usant toutefois de leur autorité quand il faut décider et commander ce qui doit être fait97 », puis de nouveau dans Evangelica testificatio : « ces recherches poursuivies en commun doivent, quand il y a lieu, se conclure par les décisions des supérieurs : leur présence reconnue comme telle est indispensable à toute communauté98 », et enfin, dans Mutuæ relationes : « Les « supérieurs » accomplissent leur devoir de service et de guide à l’intérieur de l’Institut religieux, en conformité avec le caractère propre de celui-ci. Leur autorité procède de l’Esprit du Seigneur, en lien avec la Hiérarchie, qui a érigé canoniquement l’Institut et approuvé authentiquement sa mission spéciale99 ». Ce dernier document ajoute un élément que les commentateurs n’ont pas manqué d’identifier : une analogie importante entre les trois munera de l’évêque et la charge d’un supérieur dans son institut100.

La constance de l’enseignement de l’Église sur le droit d’ordonner du supérieur est juridiquement établie par le c. 618 dans le Code de 1983. En outre, la rédaction de cette norme sur le pouvoir du supérieur qui va être analysée est quasi textuellement empruntée au décret Perfectæ caritatis101 :

Les Supérieurs exerceront dans un esprit de service le pouvoir qu’ils ont reçu de Dieu par le ministère de l’Église. Que, par conséquent, dociles à la volonté de Dieu dans l’exercice de leur charge, ils gouvernent leurs sujets comme des enfants de Dieu et, pour promouvoir leur obéissance volontaire dans le respect de la personne, ils les écoutent volontiers et favorisent ainsi leur coopération au bien de l’institut et de l’Église, restant sauve cependant leur autorité de décider et d’ordonner ce qu’il y a à faire102.

Pour introduire l’étude du c. 618, il faut brièvement regarder le c. 617 qui le précède ainsi que le c. 596 sur les normes communes à tous les instituts de vie consacrée sur lequel le c. 617 s’appuie.

Le c. 617 introduit le chapitre du Code sur le gouvernement des instituts religieux. Il est composé d’une norme juridique donnant aux supérieurs le droit d’exercer leur charge et est dépourvu d’élément théologique. Cette norme présuppose le c. 596 des normes communes. En effet, c’est ce dernier qui investit les supérieurs, selon le droit universel et selon les constitutions, d’un pouvoir personnel sur les membres de leur institut. À sa suite, le c. 617 en donne le cadre d’exécution dans lequel les supérieurs vont exercer ce pouvoir : « selon le droit universel et le droit propre ». Ces deux canons sont complémentaires103, le premier définissant l’institution du pouvoir du supérieur et le second définissant son mode d’exécution. Le canon placé directement après le c. 617 a comme objectif d’expliciter ce rôle.

Les commentateurs ont décomposé le c. 618 de différentes manières en vue de son analyse104. Celle qui va être suivie, inspirée de l’analyse des deux auteurs Lesage et Andrés105, espère refléter l’expérience de chaque religieux dans son institut en répondant à deux questions : quel est le cadre théologique et normatif du canon ? Quels sont les droits et obligations de chaque protagoniste inscrit dans le c. 618 ?

Le c. 618, qui n’a pas son équivalent dans le Code de 1917106, synthétise différentes caractéristiques à la fois théologiques et canoniques, sur l’obéissance provenant de Perfectæ caritatis, no 14, Evangelica testificatio, no 25, et Mutuæ relationes, no 13107, qui font de lui un élément central de la question de l’exercice de l’autorité et de l’obéissance dans les instituts religieux. Par exemple, si Perfectæ caritatis sous-entend l’origine divine de l’autorité lorsqu’il affirme que les membres d’un institut obéissent aux « supérieurs, qui sont les représentants de Dieu108 », Mutuæ relationes franchit le pas et affirme que « leur autorité procède de l’Esprit du Seigneur109 ». C’est pourquoi le c. 618 affirme que les supérieurs reçoivent leur pouvoir de Dieu, posant ainsi le cadre théologique dans lequel s’établit la relation d’obéissance entre le supérieur et le membre de l’institut.
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